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ARTICLE PREMIER

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« Elles définissent également les orientations d’une stratégie de numérisation et de simplification 
administrative des procédures applicables aux infrastructures de transport, afin de faciliter les 
démarches des acteurs du secteur et de renforcer la compétitivité des entreprises de transport. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à intégrer la numérisation et la simplification administrative parmi les 
orientations devant être prises en compte par les lois de programmation relatives aux infrastructures 
de transport.

Les entreprises de transport et les acteurs intervenant dans le développement, la gestion ou 
l’exploitation des infrastructures sont confrontés à des démarches administratives souvent 
complexes, dispersées et chronophages. Cette situation peut ralentir la réalisation des projets, 
freiner l’innovation et peser sur la compétitivité des entreprises du secteur.

La mise en place d’une stratégie de numérisation et de simplification administrative doit permettre 
de fluidifier les procédures, de réduire les délais de traitement, d’améliorer l’accès aux informations 
utiles et de faciliter les relations entre les acteurs économiques, les gestionnaires d’infrastructures et 
les administrations concernées.

Cet amendement vise ainsi à faire de la simplification administrative un levier de performance, de 
modernisation et de compétitivité pour l’ensemble du secteur des transports.


